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CCAHIER RELOCALISATION
Le Tennessee veut financer
les entreprises... en secret
Page C 5

RETRAITE
67 ans, c’est encore trop jeune,
selon Stephen Jarislowsky
Page C 6

W ashington — Les États-Unis ont connu en
février un nouveau mois d’embauches

massives, mais celles-ci n’ont pas suffi à faire
baisser le chômage, qui est resté à son niveau le
plus bas depuis trois ans, selon des chiffres offi-
ciels publiés hier à Washington

Le pays a créé ce mois-là 227 000 emplois de
plus qu’il n’en supprimait, indique le rapport men-
suel sur l’emploi du département du Travail, globa-
lement meilleur que le pensaient les analystes.

En dépit de ces créations de postes massives,
le taux de chômage officiel est resté à 8,3 % en fé-
vrier, son niveau le plus faible en trois ans, met-
tant fin à cinq mois de baisse ininterrompue. Cet-
te stagnation du chômage est paradoxalement
une bonne nouvelle, expliquent plusieurs écono-
mistes, car elle résulte d’une hausse de la popula-
tion active due pour bonne part au fait que des
chômeurs découragés, qui en étaient jusque-là
exclus sur le plan statistique, se mettent à recher-
cher du travail.

«Cela témoigne que les personnes à la recherche
d’un emploi ont davantage confiance dans leur pos-
sibilité de trouver un travail», notent les analystes
de la maison de courtage Nomura. C’est «le signe
d’un optimisme accru en ce qui concerne les pers-
pectives d’emploi», confirme Sal Guatieri, de
BMO Groupe financier.

Autre bonne nouvelle pour l’économie améri-
caine, le département du Travail a revu en haus-
se de 14 % son estimation des créations d’emploi
des deux mois précédents. En moyenne, ce sont
245 000 emplois nets qui ont été créés chaque
mois depuis décembre, contre 157 000 de sep-
tembre à novembre, et janvier apparaît désor-
mais comme le mois où le pays a le plus embau-
ché en cinq ans. C’est la première fois depuis le
début 2011 que les créations de postes restent
supérieures à 200 000 pendant trois mois d’affi-
lée, une évolution qui, si elle se confirme, pour-
rait être un atout favorable au président Barack
Obama lors du scrutin présidentiel de novembre.

Ces chiffres confirment que l’économie amé-
ricaine est bien «sur la voie de la guérison», a
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Les
chômeurs
reprennent
espoir
Le taux de chômage
se stabilise à 8,3 %
en dépit d’embauches
massives

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

ECONOMIE

A L E X A N D R E  S H I E L D S

L e début de 2012 est difficile pour le marché
de l’emploi au Canada, alors que les données

pour les deux premiers mois de l’année indi-
quent une progression pour ainsi dire nulle. Et
au Québec, la situation ne s’est pas améliorée le
mois dernier, selon ce qui ressort des données
publiées hier par Statistique Canada.

En fait, l’emploi n’a presque pas bougé en fé-
vrier au Québec, avec une création nette de 200
emplois. Pour les deux premiers mois de 2012, le
total de nouveaux postes s’élève à 9700. Quant au
taux de chômage, il s’est maintenu à 8,4 % le mois
dernier dans la province.

Des données relativement décevantes, ont
souligné hier des observateurs de l’économie
québécoise. «Février déçoit puisqu’on n’y observe
aucun mouvement significatif susceptible de confir-
mer ou d’infirmer une tendance», a notamment
expliqué Joëlle Noreau, économiste principale
chez Desjardins Études économiques.

«Ces données n’apportent pas de réconfort quant

au marché du travail, pas plus qu’elles ne jettent de
l’huile sur le feu quant à une détérioration marquée
de l’emploi au Québec, a-t-elle ajouté. Depuis
quelques mois, les signaux économiques ne sont pas
tous au diapason, mais les indicateurs ne sont pas
non plus tous négatifs. L’amélioration des données
économiques au sud de la frontière pourrait être bé-
néfique, notamment, au secteur manufacturier ca-
nadien, qui est concentré au Québec et en Ontario.»

Reste que la situation économique mondiale
demeure pour le moins incertaine, ce qui ajoute
à l’incertitude sur le marché de l’emploi. «Il y a
beaucoup d’hésitation dans l’économie, notamment
du côté de l’Europe, où plusieurs pays éprouvent
des difficultés importantes. Et au cours des der-
niers mois, on a vu des débats houleux aux États-
Unis au sujet de la dette, mais aussi une décote de
la cote de crédit du pays. Les entrepreneurs se de-
mandent donc s’ils doivent embaucher, alors qu’ils
ne savent pas s’il y aura une récession cette an-
née.» Pour 2012, Mme Noreau estime qu’il n’y a
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Le marché de l’emploi déçoit
Le pays a perdu 2800 emplois, décourageant un peu plus les chômeurs

Le chômage
Le taux de chômage au Canada a légère-
ment diminué le mois dernier, alors qu’il
est demeuré stable au Québec. Voici les
taux par province.  

février janvier  

Terre-Neuve-et-Labrador 12,9 % 13,5 %
Île-du-Prince-Édouard 10,8 % 12,2 %
Nouvelle-Écosse 8,2 % 8,4 %
Nouveau-Brunswick 10,1 % 9,5 %
Québec 8,4 % 8,4 %
Ontario 7,6 % 8,1 %
Manitoba 5,6 % 5,4 %
Saskatchewan 5,0 % 5,0 %
Alberta 5,0 % 4,9 %
Colombie-Britannique 6,9 % 6,9 %

LOUISA GOULIAMAKI AGENCE FRANCE-PRESSE

Evángelos Venizélos, ministre des Finances
THIERRY CHARLIER AGENCE FRANCE-PRESSE

Lucas Papademos, premier ministre

Bruxelles — La Grèce a évité la faillite
en obtenant hier un accord de ses

créanciers privés pour participer à la plus
grosse opération de réduction de dette de
l’histoire et un feu vert de ses partenaires
de la zone euro pour lui verser une aide de
130 milliards d’euros.

Cette annonce a déclenché une vague
de réactions enthousiastes au sein de la
zone euro, engluée depuis plus de deux
ans dans la crise de la dette. Son tout nou-
veau président, Herman Van Rompuy, es-
time que «le tournant dans la crise est at-
teint. Nous allons vers une mer plus calme»,
a-t-il affirmé.

Le président français, Nicolas Sarkozy,
juge, quant à lui, que «la page de la crise fi-
nancière est en train de se tourner» tandis
que le ministre allemand des Finances,
Wolfgang Schäuble, se veut plus prudent:
«Nous ne sommes pas sortis d’affaire, mais
nous avons fait un grand pas important», a-
t-il déclaré devant la presse.

Au terme de neuf mois de négociations
ardues, Athènes a finalement obtenu hier
la garantie de voir effacer au moins 100
milliards d’euros de dettes. L’opération —
la plus grosse de ce type jamais réalisée au
monde — doit permettre de considérable-

ment alléger la dette de la Grèce, qui s’en-
fonce dans une profonde récession, le PIB
ayant affiché un recul de 7,5 % au quatriè-
me trimestre 2011, selon des chiffres offi-
ciels publiés hier également.

En 2020, la dette souveraine grecque
ne doit plus représenter que 120,5 % du
PIB contre plus de 160 % actuellement,
un taux jugé supportable par les créan-
ciers, même s’il reste très élevé au regard
de tous les critères internationaux. Au fi-
nal, la Grèce a obtenu d’effacer près de
95,7 % de sa dette détenue par des créan-
ciers privés (206 milliards d’euros sur un
total de plus de 350 milliards).

Pour parvenir à un tel résultat, elle a dû
décider de déclencher des clauses impo-
sant aux créanciers récalcitrants de se ral-
lier à l’offre. Cette décision a conduit Fitch
à abaisser la note de la Grèce et a placé ce
pays en «défaut partiel» après l’annonce
des résultats de l’échange de titres de det-
te. La note de ce pays devrait être révisée
une fois l’opération finalisée.

En dépit de ces problèmes à régler, le
ministre grec des Finances, Evángelos Ve-
nizélos, a exprimé hier sa «gratitude» à
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La Grèce réussit
son échange de dettes
Mais l’avenir s’annonce malgré tout difficile
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S&P TSX 209 223 12 503,62 +41,69 0,3

S&P TX20 101 861 675,91 +2,78 0,4

S&P TX60 72 767 709,58 +1,75 0,2

S&P TX60 Cap. 72 767 784,65 +1,94 0,2

Cons. de base 17 043 209,39 +5,38 2,6

Cons. discrét. 3 597 89,68 +0,48 0,5

Énergie 42 492 279,20 +0,34 0,1

Finance 19 269 181,24 +0,53 0,3

Aurifère 53 494 359,87 - 1,25 - 0,3

Santé 861 65,82 - 0,38 - 0,6

Tech. de l’info 3 992 25,62 +0,15 0,6

Industrie 9 474 112,47 +0,55 0,5

Matériaux 85 302 364,01 + 0,82 0,2

Immobilier 5 824 219,89 + 0,06 0,0

Télécoms 3 486 103,79 + 0,51 0,5

Serv. collect. 3 144 230,00 + 0,64 0,3

Métaux/minerais 10 376 1 125,68 +13,29 1,2

TSX Venture 93 283 1 649,81 +15,47 0,9

CONSOMMATION DISCRÉTIONNAIRE ET DE BASE
Alim. Couche-Tard ATD.B 31,06 0,19 0,62 90 24,16 31,95

Astral Media ACM.A 36,08 - 0,17 - 0,47 34 31,00 38,88

Canadian Tire CTC.A 63,41 - 0,27 - 0,42 125 51,80 66,85

Cogeco CCA 50,24 0,19 0,38 27 42,23 54,28

Corus CJR.B 21,88 0,03 0,14 141 18,18 22,46

Jean Coutu PJC.A 12,93 - 0,13 - 1,00 76 9,78 13,66

Loblaw L 34,40 0,04 0,12 260 33,92 42,27

� Magna MG 47,37 1,20 2,60 650 31,91 52,46

Metro MRU 51,29 0,40 0,79 318 43,70 54,82

� Quebecor QBR.B 36,29 0,57 1,60 50 26,52 36,69

Rona RON 9,42 0,06 0,64 133 8,64 14,71

� Saputo SAP 42,39 0,49 1,17 187 35,80 49,05

Shaw SJR.B 20,20 - 0,18 - 0,88 619 19,10 22,45

Shoppers Drug Mart SC 41,80 - 0,29 - 0,69 371 37,00 43,43

Tim Hortons THI 53,00 - 0,32 - 0,60 330 41,53 53,57

� Transat A.T. TRZ.B 6,85 0,09 1,33 14 5,56 16,71

� Yellow Media YLO 0,11 - 0,00 - 4,35 664 0,08 5,65

ÉNERGIE
� Cameco CCO 23,40 0,24 1,04 787 17,25 38,48

Canadian Natural CNQ 35,51 0,16 0,45 3 730 27,25 48,94

Canadian Oil Sands COS 22,44 0,20 0,90 1 073 18,17 33,78

Enbridge ENB 38,61 0,36 0,94 1 805 28,15 39,25

EnCana ECA 19,67 0,02 0,10 1 608 17,25 34,25

� Enerplus ERF 23,45 0,30 1,30 220 22,99 31,54

� Nexen NXY 19,85 0,31 1,59 1 160 14,20 26,84

� Pengrowth Energy PGF 9,86 0,20 2,07 651 8,48 13,96

Pétrolière Impériale IMO 45,97 0,09 0,20 476 34,15 52,67

Suncor Energy SU 34,24 - 0,03 - 0,09 2 858 23,97 44,87

Talisman Energy TLM 13,29 0,00 0,00 1 207 11,34 24,42

TransCanada TRP 43,63 - 0,04 - 0,09 981 37,00 44,75

FINANCIÈRES
� B. CIBC CM 74,98 - 1,13 - 1,48 2 728 67,32 85,56

B. de Montréal BMO 57,89 0,38 0,66 1 153 54,38 63,94

B. Laurentienne LB 44,96 0,01 0,02 123 38,62 54,86

B. Nationale NA 78,63 0,21 0,27 332 63,27 81,98

B. Royale RY 56,86 - 0,07 - 0,12 3 827 43,30 61,53

B. Scotia BNS 53,61 0,24 0,45 2 460 47,54 59,85

B. TD TD 82,09 0,39 0,48 1 574 68,13 86,82

Brookfield Asset BAM.A 31,00 0,20 0,65 511 25,91 32,60

� Cominar Real CUF.UN 23,95 0,27 1,14 570 20,00 23,95

Corp. Fin. Power PWF 28,00 0,08 0,29 324 23,62 31,98

� Fin. Manuvie MFC 12,22 0,22 1,83 3 194 10,18 18,13

� Fin. Sun Life SLF 21,16 0,30 1,44 1 022 17,92 31,50

Great-West Lifeco GWO 23,45 0,00 0,00 361 19,15 27,46

� Industrielle All. IAG 27,39 0,42 1,56 133 24,75 42,02

Power Corporation POW 25,58 0,19 0,75 341 20,90 28,93

TMX X 43,00 0,12 0,28 172 37,27 45,69

INDUSTRIELLES
� Air Canada AC.B 0,95 0,01 1,06 1 696 0,93 2,83

Bombardier BBD.B 4,13 0,02 0,49 4 111 3,30 7,29

� CAE CAE 10,85 0,15 1,40 432 9,03 13,09

� Canadien Pacifique CP 75,25 1,02 1,37 778 46,01 77,11

Chemin de fer CN CNR 76,20 0,04 0,05 817 63,72 81,79

SNC-Lavalin SNC 39,40 - 0,37 - 0,93 646 36,56 59,97

Transcontinental TCL.A 12,86 0,06 0,47 64 9,96 16,40

TransForce TFI 17,27 - 0,05 - 0,29 242 9,76 18,10

MATÉRIAUX
Agrium AGU 82,55 - 0,17 - 0,21 374 63,93 92,94

Barrick Gold ABX 45,45 - 0,22 - 0,48 3 174 42,06 55,36

Goldcorp G 46,90 - 0,22 - 0,47 2 275 43,08 55,93

� Kinross Gold K 11,00 0,16 1,48 2 564 10,08 18,17

Mines Agnico-Eagle AEM 36,10 0,34 0,95 510 31,50 72,51

Potash POT 43,67 0,29 0,67 1 348 39,82 59,67

Teck Resources TCK.B 36,53 0,33 0,91 1 443 27,39 57,35

SERVICES PUBLICS
Fortis FTS 32,44 0,07 0,22 272 28,24 34,39

TransAlta TA 19,83 0,02 0,10 788 19,45 23,42

TECHNOLOGIE
CGI GIB.A 21,03 0,13 0,62 1 167 17,02 24,30

� Research In Motion RIM 13,46 0,35 2,67 1 486 12,80 63,22

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BCE BCE 41,55 0,18 0,44 1 510 33,75 43,00

Bell Aliant BA 28,00 0,04 0,14 280 25,21 29,19

Rogers RCI.B 38,12 0,18 0,47 910 33,29 39,86

Telus T 57,09 0,51 0,90 616 46,17 57,90

FONDS NÉGOCIÉS EN BOURSE
iShares DEX XBB 31,21 - 0,04 - 0,13 98 29,19 31,66

iShares MSCI XEM 24,43 0,00 0,00 33 20,10 27,24

� iShares MSCI EMU EZU 31,27 - 0,34 - 1,08 195 25,57 42,22

iShares S&P 500 XSP 15,64 0,04 0,26 360 12,31 15,77

iShares S&P/TSX XIC 19,74 0,03 0,15 101 17,10 22,54

Neo Material NEM 10,94 2,97 37,26 22 699 5,47 10,94

Viterra VT 13,58 2,60 23,68 15 516 9,30 13,58

iShares S&P/TSX XIU 17,86 0,04 0,22 5 251 15,61 20,58

B. Royale RY 56,86 - 0,07 - 0,12 3 827 43,30 61,53

Canadian Natural CNQ 35,51 0,16 0,45 3 730 27,25 48,94

Fin. Manuvie MFC 12,22 0,22 1,83 3 194 10,18 18,13

Barrick Gold ABX 45,45 - 0,22 - 0,48 3 174 42,06 55,36

Celtic Exploration CLT 15,99 - 0,84 - 4,99 3 066 15,99 27,08

Suncor Energy SU 34,24 - 0,03 - 0,09 2 858 23,97 44,87

B. CIBC CM 74,98 - 1,13 - 1,48 2 728 67,32 85,56

Neo Material NEM 10,94 2,97 37,26 22 699 5,47 10,94

Viterra VT 13,58 2,60 23,68 15 516 9,30 13,58

Rare Element Rs RES 6,10 1,04 20,55 668 3,16 15,92

Quest Rare Miner QRM 2,91 0,43 17,34 627 1,75 8,88

Norbord NBD 11,58 1,08 10,29 66 7,12 15,81

Ecosynthetix ECO 5,65 0,48 9,28 352 3,64 9,45

Xtreme Coil XDC 3,34 0,24 7,74 45 2,40 5,99

McCoy MCB 4,24 0,27 6,80 85 2,38 4,35

Coastal Energy CEN 19,78 1,25 6,75 517 5,67 21,17

Pure Technologs PUR 4,28 0,26 6,47 3 2,39 5,54

Denison Mines DML 1,52 - 0,23 - 13,14 6 613 0,87 3,38

Great Canadian GC 7,56 - 1,09 - 12,60 1 540 6,97 9,28

Patheon PTI 1,68 - 0,17 - 9,19 115 1,08 2,70

Imris IM 3,03 - 0,25 - 7,62 35 2,30 8,48

Allied Gold Ming ALD 1,70 - 0,11 - 6,08 0 1,70 4,20

Tekmira TKM 2,20 - 0,14 - 5,98 236 1,41 4,65

Trimel Phrma Crp TRL 3,30 - 0,20 - 5,71 37 1,06 3,84

Maxim Power MXG 2,26 - 0,12 - 5,04 9 1,82 3,21

Celtic Exploration CLT 15,99 - 0,84 - 4,99 3 066 15,99 27,08

Valeura Energy VLE 1,99 - 0,10 - 4,78 160 1,20 4,95

Neo Material NEM 10,94 2,97 37,26 22 699 5,47 10,94

Walter Energy WLT 61,30 2,75 4,70 5 56,45 133,40

Viterra VT 13,58 2,60 23,68 15 516 9,30 13,58

Central Fund CEF.U 23,00 1,25 5,75 0 18,50 26,00

Coastal Energy CEN 19,78 1,25 6,75 517 5,67 21,17

Magna MG 47,37 1,20 2,60 650 31,91 52,46

Morguard MRC 88,84 1,19 1,36 0 57,40 88,84

lululemon LLL 71,39 1,09 1,55 97 35,65 71,39

Norbord NBD 11,58 1,08 10,29 66 7,12 15,81

Rare Element Rs RES 6,10 1,04 20,55 668 3,16 15,92

E-L Financial ELF 380,00 - 2,00 - 0,52 0 325,00 494,00

Fairfax Financial FFH.U 404,00 - 2,00 - 0,49 0 354,00 424,00

Fairfax Financial FFH 398,24 - 1,76 - 0,44 15 346,00 442,00

Fortress Paper FTP 30,53 - 1,40 - 4,38 145 24,00 51,87

PowerShares DB DGU 53,49 - 1,33 - 2,43 0 40,23 72,93

B. CIBC CM 74,98 - 1,13 - 1,48 2 728 67,32 85,56

Great Canadian GC 7,56 - 1,09 - 12,60 1 540 6,97 9,28

Algoma Central ALC 116,00 - 0,99 - 0,85 0 82,50 120,00

Paramount POU 31,39 - 0,96 - 2,97 358 26,43 42,91

Royal Gold RGL 66,00 - 0,86 - 1,29 1 46,45 84,05

107,40
+0,82 $US

+0,77% �

1710,90
+12,80 $US

+0,75% �

100,92
+0,02 ¢US

1$US = 99,09¢

�

0,7695
+0,009 EURO

1 EURO = 1,2996$

�

ROYAUME-UNI

1$ vaut 0,6438 livre

SUISSE

1$ vaut 0,9278 franc

MEXIQUE

1$ vaut 12,7877 pesos

AUSTRALIE

1$ vaut 0,9547 dollar

CHINE

1$ vaut 6,3776 renminbis

HONG KONG

1$ vaut 7,8291 dollars

JAPON

1$ vaut 83,1947 yens

12 503,62
+41,69� +0,33%

12 922,02
+14,08� +0,11%

2 988,34
+17,92� +0,60%

1 370,87
+4,96� +0,36%

Euronext 100 (Europe) 648,52 + 2,04 0,3

CAC 40 (France) 3 487,48 + 9,12 0,3

DAX (Allemagne) 6 880,21 + 45,67 0,7

FTSE MIB (Italie) 16 479,20 - 185,05 - 1,1

MXSE (Mexique) 37 691,01 - 124,42 - 0,3

Bovespa (Brésil) 66 703,96 - 204,43 - 0,3

Shanghai (Chine) 2 439,46 + 19,19 0,8

Hang Seng (Hong Kong) 21 086,00 + 185,27 0,9

Nikkei 225 (Japon) 9 929,74 + 160,78 1,6

ASX ALL ORD (Australie) 4 300,50 + 38,35 0,9

RTS (Russie) Fermé - -

INDICE QUÉBEC IQ30 1349,81 +6,05 +0,45

INDICE QUÉBEC IQ120 1350,26 +6,02 +0,43

HIER À LA BOURSE: Toronto a clôturé en légère
hausse dans la foulée de la publication de don-
nées positives sur l’emploi aux États-Unis. Les
cours de la Bourse de Toronto sont souvent
poussés à la hausse par les données américaines
positives, celles-ci faisant espérer une hausse de
la demande pour les ressources canadiennes.
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pas de risque de récession au Ca-
nada, mais que la progression de-
vrait demeurer «très modeste».

La fragilité de l’économie se
traduit dans les données sur
l’emploi à l’échelle nationale.
Globalement, les Canadiens ont
encore eu du mal à se trouver du
travail en février, alors que la
création d’emplois a été moindre
qu’anticipé. L’économie cana-
dienne a perdu 2800 emplois le
mois dernier, continuant une
tendance à la baisse qui s’était
amorcée l’été dernier. Environ
38 000 personnes de moins
étaient à la recherche de travail
au pays, une réalité qui a contri-
bué à la baisse du taux de chô-
mage de 0,2 point de pourcenta-
ge. Celui-ci s’est fixé à 7,4 %.

En conférence à Toronto, le
premier ministre Stephen Har-
per a qualifié hier le bilan sur
l’emploi de décevant, avant de
souligner qu’on pouvait tout de
même identifier une augmenta-
tion du nombre d’emplois à
temps plein, une hausse qu’il at-
tribue aux promotions des em-
ployés à temps partiel.

Les économistes anticipaient
la création de 15 000 emplois,
une prévision somme toute mo-
deste, étant donné que l’aug-
mentation du nombre de nou-
veaux emplois se fait presque
au compte-gouttes depuis les
sept derniers mois. M. Harper
a rappelé que la reprise écono-
mique du Canada «demeurait
fragile» et ajouté que le portrait
de l’emploi aux États-Unis mon-
trait des signes encourageants.

Par ailleurs, l’exode des tra-
vailleurs sur le marché de l’em-
ploi le mois dernier a retenu
l’attention lors de la publication
des données de Statistique Ca-
nada. Au pays, il y a eu 37 900
Canadiens de moins qui ont
cherché du travail et en Onta-
rio, la population active a dimi-
nué de 40 500 personnes. Ainsi,
la diminution de la population
active a contribué à la baisse
du taux de chômage, et ce,
bien qu’il y ait désormais
moins de travailleurs. C’est ce
qui expliquerait que le taux de
chômage ontarien soit passé de

8,1 à 7,6 % en février.
L’emploi à temps plein et

l’emploi à temps partiel ont peu
varié en février. Par rapport à
12 mois plus tôt, le nombre de
travailleurs à temps plein a aug-
menté de 1,5 % (+204 000), alors
que celui des travailleurs à
temps partiel a baissé de 2,5 %
(-83 000). On a observé un re-
cul de l’emploi chez les jeunes
de 15 à 24 ans, alors qu’il a pro-
gressé chez les 55 ans et plus. Il
était inchangé chez les 25 à 
54 ans. Chez les jeunes de 15 à
24 ans, il a régressé pour un
cinquième mois d’af filée, en
baisse de 27 000, et leur taux de
chômage s’est fixé à 14,7 %.

Le Devoir
Avec La Presse

canadienne

CANADA

Les taux d’intérêt en vigueur
Taux d’intérêt le 7 mars 2012 dans les principales 
institutions financières au Canada (Taux fournis par les institutions)

Dépôt à terme Prêt hypothécaire
30-59 jrs 1 an 3 ans 5 ans | 6 mois 1 an 3 ans 5 ans

HSBC 0,50 1,05 1,30 1,80 | 4,45 3,60 4,45 5,39

Nationale 0,50 0,90 1,40 1,85 | 4,45 3,50 3,95 5,24

Laurentienne 0,50 0,90 1,40 1,85 | 4,40 3,50 3,95 5,24

Royale 0,60 1,15 1,40 1,85 | 4,45 3,50 3,95 5,24

Scotia 0,15 0,90 1,25 1,75 | 4,55 3,65 3,99 5,29

TD 0,81 1,15 1,40 1,85 | 4,45 3,20 3,95 5,24

de Montréal 0,80 1,00 1,35 1,85 | 4,45 3,20 3,95 5,24

CIBC 0,50 0,90 1,25 1,75 | 4,45 3,50 4,05 5,24 

Desjardins 0,50 0,90 1,40 1,85 | 4,40 3,19 3,95 5,24

Investors — — — — | 4,55 3,20 3,95 5,24

La Capitale — — — — | 4,49 3,49 4,05 5,29

Les membres de la direction
de GFI Solutions, en partena-

riat avec Investissement Québec,
Capital Régional et Coopératif
Desjardins et le Fonds de solida-
rité FTQ, ont procédé au rachat
du placement de l’actionnaire
français GFI informatique S.A.

«GFI informatique a convenu
de se délester de sa filiale cana-
dienne, spécialisée dans le déve-
loppement, l’intégration et le
support de logiciels de gestion et
la prestation de services moné-
tiques, professionnels et tech-
niques, afin de se concentrer sur
son marché principal européen.
Elle vend donc sa participation
de 62,4 % dans GFI Solutions
pour un montant de 75 millions.

Le Fonds de solidarité FTQ et les
membres de la direction de GFI
Solutions détenaient déjà respec-
tivement 31,1 % et 6,7 % de son
capital», peut-on lire dans le
communiqué.

À la suite de cette transac-
tion, le Fonds de solidarité FTQ
détiendra 38,4 % des actions, In-
vestissement Québec 27,6 %,
Capital Régional et Coopératif
Desjardins 19,7 % et les
membres de la direction de
GFI Solutions 14,3 %.

GFI Solutions compte envi-
ron 55 000 clients, près de 1000
employés et des revenus an-
nuels de plus de 100 millions.

Le Devoir

GFI Solutions
devient québécoise

SUITE DE LA PAGE C 1

estimé la Maison-Blanche, à
moins de huit mois des élec-
tions de novembre, lors des-
quelles le président Barack
Obama briguera un second
mandat.

Pour Harm Bandholz, écono-
miste de la banque Unicredit,
«la montée en puissance du mar-
ché du travail continue».

Néanmoins, comme l’a remar-
qué le président de la banque
centrale américaine (Fed), Ben
Bernanke, le 29 février, «la situa-
tion du marché du travail est en-
core loin d’être normale» et le
chômage pourrait ne pas bais-
ser beaucoup cette année, étant
donné que bon nombre de chô-
meurs jusque-là découragés ris-
quent de se remettre à chercher
du travail si la conjoncture
s’améliore encore.

Selon les statistiques gouver-
nementales, le pays a créé 3,8
millions de postes de travail de-
puis le début de la reprise de
l’emploi en 2010, alors qu’il en a
perdu 11,8 millions pendant la
crise.

Agence France-Presse
et Reuters

ÉTATS-UNIS

E N  B R E F

Hausse des profits
à la SAQ
La Société des alcools du Qué-
bec (SAQ) a fait état hier d’une
hausse de 6,6 % de ses profits
nets au troisième trimestre, à
382,6 millions. Ses ventes
nettes ont crû de près de 6 %
par rapport à la période corres-
pondante de l’année précéden-

te, à 1,02 milliard. Pour le troi-
sième trimestre terminé le 31
décembre, les charges d’exploi-
tation ont atteint 155,9 millions
comparativement à 152,3 mil-
lions un an plus tôt. Cela repré-
sente 15,2 % des ventes nettes,
contre 15,8 % il y a un an. Les
ventes de vin ont augmenté de
3,2 % au troisième trimestre, à
54,1 millions de litres. 
— La Presse canadienne
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L e monde municipal cana-
dien est inquiet des impacts

sur sa marge de manœuvre de
l’éventuel Accord économique
et commercial global (AECG),
dont les négociations vont 
reprendre intensément à
Bruxelles dans la deuxième
quinzaine de mars.

Cette inquiétude se cristallise
autour du principe de base du
traité en négociation, soit la li-
béralisation des marchés privés
et publics ainsi que l’accès des
firmes européennes aux achats,
voire aux services gouverne-
mentaux eux-mêmes des pro-
vinces et des municipalités.

Toronto a provoqué l’équiva-
lent d’un tsunami politique
dans le monde municipal en
adoptant cette semaine une ré-
solution, appuyée d’ailleurs par
le maire Rob Ford, qui deman-
de aux gouvernements pré-

sents à la table de négociation
d’exclure de façon permanente
la première ville en importance
du pays.

C’est parce que Toronto en-
tend continuer d’utiliser son im-
portant pouvoir de dépenser au
profit de ses entreprises et
celles de l’Ontario et qu’il n’en-
tend pas abdiquer son pouvoir
décisionnel sur ses services et
ses achats qu’il refuse d’être lié
par l’AECG.

Ce développement a été au
cœur des discussions, hier en
Ontario, où se réunissait le
conseil d’administration de la
Fédération canadienne des mu-
nicipalités (FCM), expliquait
hier au Devoir son deuxième
vice-président et maire de La-
chine, Claude Dauphin. Ce der-
nier est d’ailleurs en lice pour
obtenir la présidence de cette
fédération. 

M. Dauphin rappelle que la
FCM a posé sept conditions
pour avaliser ce traité, dont le

principe de pouvoir conserver
un seuil d’approvisionnement lo-
cal raisonnable, l’application pro-
gressive du traité, la possibilité
de maintenir des exigences de
contenu canadien pour les sec-
teurs stratégiques ou les projets
sensibles, de conserver la maî-
trise des dif férends, etc. La
FVM n’a aucun représentant à la
table des pourparlers même si le
marché des municipalités avec
les services environnementaux,
de production d’eau potable et
de traitement des eaux usées,
de biométhanisation ou de trai-
tement des déchets, etc., consti-
tue un des marchés prioritaires
ciblés par les Européens.

Montréal, précise Claude
Dauphin, a entériné le 23 janvier
à l’unanimité la position de la
FCN, en ajoutant que le traité ne
doit ni prévoir ni être interprété
comme limitant le pouvoir des ci-
toyens, par l’entremise de leurs
élus, de décider du type de ser-
vices qu’ils se donnent et qu’ils

doivent continuer de contrôler.
De plus, Montréal s’est dite en
«désaccord à l’égard de toute obli-
gation qui serait susceptible de lui
être imposée en matière de libéra-
lisation des services publics et de
toute mesure qui pourrait nuire à
sa capacité de réglementer dans
l’intérêt public».

Cer tes, reconnaît Claude
Dauphin, les élus de Toronto
ont été «plus loin que ceux de
Montréal» en tirant la ligne et
en disant refuser d’être englo-
bés dans cet accord. Mais, dit-il,
«si on voit que ça ne va pas dans
le sens de ce qu’on souhaite, il
sera toujours temps de demander
d’être exclus nous aussi».

Par contre, dit-il, les contacts
sont bons présentement avec
les négociateurs d’Ottawa et de
Québec, qui se sont précipités
pour faire le point avec Mont-
réal dès que sa résolution a été
adoptée le 23 janvier. 

Le Devoir

Libre-échange entre le Canada et l’Europe

Les villes réitèrent leur volonté
de conserver leur autonomie
Toronto demande à ne pas être lié par un éventuel traité 

T oronto — Ottawa n’a
d’autres choix que d’inter-

venir dans le conflit de travail à
Air Canada, compte tenu du ca-
ractère spécial que revêt ce
dossier, a soutenu hier le pre-
mier ministre Stephen Harper.

De passage à Toron-
to, M. Harper a décla-
ré qu’un arrêt de tra-
vail chez le plus impor-
tant transporteur aé-
rien du pays aurait des
conséquences consi-
dérables pour les
voyageurs, le système
de transport national,
voire l’économie. Il a
soutenu qu’une partie de lui-
même refusait d’intervenir dans
le conflit, mais qu’il était crucial
que le transporteur maintienne
ses vols, à plus forte raison pen-
dant la relâche scolaire de la se-
maine prochaine.

Les deux par ties doivent
trouver une façon de régler
leurs différends, mais cela doit
se faire sans répercussions
pour la population canadienne,

a déclaré le premier ministre.
M. Harper s’est défendu de fa-
voriser l’une ou l’autre des par-
ties, mais a soutenu qu’il était
de son devoir de protéger l’in-
térêt des Canadiens, et qu’à
son avis, la population s’attend

à ce qu’Ottawa agisse
dans ce dossier.

La ministre du Tra-
vail, Lisa Raitt, avait li-
vré un message sem-
blable jeudi lorsqu’elle
s’était interposée entre
le transporteur et deux
de ses syndicats.

La ministre Raitt a
transmis jeudi au

Conseil canadien des relations
industrielles le litige concer-
nant les pilotes d’Air Canada,
ainsi que celui concernant les
mécaniciens, bagagistes et
agents de fret, ce qui a pour ef-
fet d’empêcher le déclenche-
ment d’une grève ou d’un lock-
out tant que l’organisme fédéral
étudiera le dossier.

La Presse canadienne

Négociations chez Air Canada

Harper justifie
l’intervention
de son gouvernement

ECONOMIE

M atane — Les 110 tra-
vailleurs de l’usine Rock-

Tenn qui ont subitement perdu
leur emploi le 29 février dernier
pourraient retrouver du travail
plus rapidement que prévu.

Une réunion entre plusieurs
intervenants, à Matane, jeudi,
a redonné espoir au Syndicat
canadien des communications,
de l’énergie et du papier
(SCEP). Le ministre respon-
sable du Bas-Saint-Laurent et
de la Gaspésie–Îles-de-la-Ma-
deleine, Yves Bolduc, a annon-
cé que son gouvernement fi-
nancera une étude afin de trou-
ver des débouchés pour l’usi-
ne. À son avis, la cartonnerie
dispose d’une main-d’œuvre de
qualité et d’installations très
modernes, ce qui stimule son
potentiel.

Selon Renaud Gagné, prési-
dent du SCEP, l’entreprise s’est

dite ouverte à ce que l’usine
soit reconver tie, ce qui per-
mettrait aux travailleurs mis à
pied de retrouver un emploi. Il
espère d’ailleurs avoir quelque
chose à présenter ou du moins
«sur la table», dans un horizon
de six mois.

Le ministre Bolduc affirme
qu’il n’est pas question de dé-
manteler l’usine et il confirme
que la chaudière à biomasse
demeurera en place. Le syndi-
cat a exigé de l’entreprise de
garder en place les équipe-
ments, ce qui assure déjà des
installations pour un éventuel
projet.

M. Gagné indique que la
prochaine étape sera d’aller
en appel d’offres pour trouver
un promoteur pour relancer
l’usine.

La Presse canadienne

Fermeture de l’usine RockTenn

Regain d’optimisme
à Matane

Stephen
Harper

S tatistique Canada a fait état
hier d’un excédent com-

mercial moindre, ayant passé
de 2,9 milliards en décembre
2011 à 2,1 milliards en janvier.
Il s’agit d’un troisième excé-
dent commercial mensuel
consécutif.

Les exportations ont baissé
de 2,3 %, et les importations ont
légèrement fléchi de 0,6 %. Les
exportations ont diminué pour
s’établir à 41,4 milliards en jan-
vier, les prix ayant connu un re-
cul de 2,2 %. Les importations
ont diminué à 39,3 milliards en
janvier. Dans l’ensemble, les
prix à l’importation ont diminué
de 0,8 %.

Les expor tations vers les
États-Unis ont légèrement pro-
gressé de 0,3 % pour s’établir à
30,6 milliards, tandis que les
importations en provenance
des États-Unis ont diminué de
0,3 %, à 24,5 milliards. L’excé-
dent commercial du Canada
avec les États-Unis a donc aug-

menté, à 6,1 milliards en jan-
vier, par rapport à 5,9 milliards
en décembre.

États-Unis
Aux États-Unis, le déficit

commercial s’est for tement
creusé en janvier, pour at-
teindre son plus haut niveau de-
puis octobre 2008, selon des
chiffres publiés hier par le gou-
vernement.

En données des variations
saisonnières, ce déficit a atteint
52,6 milliards, sous l’effet d’une
accélération des importations.
Le déficit commercial de dé-
cembre a été nettement révisé
à la hausse, à 50,4 milliards,
contre une première estimation
à 48,8 milliards.

En janvier, la progression des
exportations (+1,4 % à 180,8 mil-
liards) a été loin de compenser
la nette hausse des importa-
tions (+2,1 % à 233,4 milliards).
D’après le dépar tement du
Commerce, les États-Unis

n’avaient pas importé autant de
biens (196,1 milliards) depuis
juillet 2008, et n’avaient jamais
impor té autant de ser vices
(37,3 milliards).

La balance commerciale amé-
ricaine a été une fois de plus
déséquilibrée par les cours éle-
vés du pétrole, avec un prix du

baril de brut importé qui est res-
té pour le quatrième mois consé-
cutif au dessus de 100 $US. Rien
que dans les produits pétroliers,
la première économie mondiale
présente un déficit commercial
de 29,7 milliards.

La Presse canadienne

Le solde commercial du Canada se détériore
Le déficit commercial des États-Unis se creuse davantage
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É C O N O M I E

P our la présente chronique, je laisse la
parole à nos lecteurs qui ont accepté de
nous faire par t de leur expérience

concernant la vente de leur propriété, cela en
marge de la chronique de la semaine dernière in-
titulée «Des outils pour vendre sa propriété à
moindre coût». Notez que je n’ai pas pu présenter
toutes les interventions, faute d’espace.

Je viens de vendre mon condo à Chicoutimi avec
Du Proprio, il y a tout juste une semaine, après
l’avoir mis en vente en octobre dernier. L’idée initia-
le, en faisant affaire avec Du P., était bien sûr d’éco-
nomiser les coûts de la commission d’un agent. Ce
qui, en définitive, a été fait. Mais à quel prix? 

Le temps, l’énergie, le stress, la gestion des vi-
sites, la négociation, la vente, la paperasse légale...
ni ma conjointe ni moi n’étions conscients de ce
que cette décision allait nous demander. Aujour-
d’hui, je magasine une nouvelle résidence à Mont-
réal et j’ai fait appel à un courtier. Il prend rendez-
vous pour les visites, m’accompagne pour chacune
d’elles, pose les bonnes questions aux vendeurs et
s’occupera de la négociation (gros point, car ce
n’est pas ma tasse de thé). Et lorsque viendra le
temps de revendre, il est clair que je le rappellerai,
quitte à payer 5 à 7 % de commission.

En soit, Du P. a fait ce pour quoi j’ai payé:
prendre des photos (meilleures que celles de beau-
coup d’agents, d’ailleurs), mettre l’annonce en
ligne, faire paraître les annonces dans les quoti-
diens et fournir le guide de l’ABC du vendeur ainsi
que des formulaires à remplir d’offre d’achat. Beau
petit «package» pour 900 $. Après coup, est-ce que
tout ça vaut 900 $? J’en doute, mais je reconnais
ne pas avoir utilisé la totalité des services offerts. 

L’autre aspect souvent négligé, je crois, est la re-
tombée légale d’une vente et ses possibles consé-
quences négatives si ce n’est pas bien fait. En ma-
gasinant cette semaine, je visite (avec mon cour-
tier) un condo vendu par Du Proprio. Sur la fiche,
il est indiqué que la super ficie habitable est de
1266 pieds carrés. Quelle surprise! En arrivant
sur place, à l’œil, il est évident que l’aire indiquée
n’est pas juste, c’est beaucoup plus petit. Mon cour-
tier demande à voir le registre foncier, pour décou-
vrir que l’aire BRUTE est de 1266 pieds carrés,
l’aire NETTE (habitable) étant de 1083 pieds car-
rés, soit 18 % d’écart. Il prend la peine d’expliquer

à la dame que cette simple erreur pourrait lui coû-
ter cher. Si, par exemple, j’avais décidé d’acheter le
condo sans me rendre compte de l’erreur, le notaire
m’aurait probablement avisé de la chose au mo-
ment de signer et j’aurais eu le droit de demander
une substantielle réduction de prix, et ce, malgré
l’of fre d’achat signée en bonne et due forme. En
clair, une simple erreur de profane peut entraîner
de fâcheuses, voire coûteuses, conséquences pour le
vendeur. Autre exemple, dans un autre condo, la
fiche Du P. indique que les planchers sont en bois
d’ingénierie. Surprise! Il s’agit de planchers flot-
tants. Pas du tout le même look ni le même prix.
Pour moi, c’est un argument de négociation fort,
mais pour le vendeur, c’est une erreur coûteuse. Je
suis presque certain qu’il l’a faite de bonne foi; j’ai
visité deux condos bâtis par le même développeur et
les deux vendeurs ont fait la même erreur. Ils ont
été mal informés au moment de leur achat et ne se
sont pas renseignés. La différence est pourtant évi-
dente si on sait quoi regarder.

L’autre chose, c’est le prix de mise en vente. Com-
bien vaut ma propriété sur le marché? Quel serait
le bon prix à demander? Il est possible de faire ap-
pel à un évaluateur. Mais un courtier le fait d’en-
trée de jeu, est formé pour ça, et dispose d’une pa-
noplie d’outils pour arriver au juste prix. Les prix
de vente sont souvent mal évalués par le vendeur et
Du P. ne peut pas fournir d’aide puisque, légale-
ment, il n’est pas autorisé à le faire. Un prix trop
élevé nuit à la vente et un prix trop faible fait
perdre de l’argent au vendeur. 

Finalement, oui, un courtier coûte cher. Parfois
trop cher. Mais il prend la responsabilité d’une ven-
te bien faite, bien négociée et bien ficelée. Il faut,
par contre, trouver un courtier compétent, de
confiance, et c’est sûrement le point le plus compli-
qué. J’ai fait affaire une fois avec Du P., je suis heu-
reux d’avoir tenté l’expérience, mais je ne recom-
mencerais pas. 

F. F.

Monsieur,
Vous avez écrit ce qui suit à propos du rôle d’un

agent immobilier: «De là à dire que ses services
ne valent pas la commission exigée…» 

Mon voisin a vendu sa maison en deux mois, 
309 000 $. L’agent a empoché une somme de
18 540 $, à 6 % de commission. Si cet agent a passé
20 heures pour vendre la propriété, cela fait 927 $
l’heure et, s’il a travaillé très fort, 30 heures en deux
mois, c’est tout de même 618 $ l’heure.

Rien ne peut justifier une telle commission.
A. M.
Laval

M. Chiasson,
Vous avez oublié de mentionner dans votre

chronique qu’un vendeur peut toujours faire ap-

pel à un évaluateur agréé pour produire une ex-
pertise indépendante de la valeur d’une propriété,
et ce, à bien moindre coût qu’un courtier qui, sou-
vent, va gonfler la valeur de la propriété pour ob-
tenir le mandat et ensuite faire pression sur vous
pour diminuer cette valeur lorsque la propriété ne
se vend pas.

On peut vendre une propriété en la faisant visi-
ter soi-même, en étant transparent sur ses défauts
et ses qualités et en faisant appel à de vrais profes-
sionnels (évaluateur agréé, notaire, etc.) pour les
conseils requis. Un courtier immobilier, quant à
moi, n’a qu’une idée en tête: vendre pour empocher
la commission et non protéger son client contre les
embûches des transactions immobilières.

L. S.
Montréal

Bonjour M. Chiasson,
Après une tentative infructueuse pendant six

mois avec ReMax (aucune of fre d’achat) et six
autres mois avec Royal Lepage (sans plus de suc-
cès), j’ai réussi à vendre ma maison en 10 jours
avec Du Proprio. Pour un tarif fixe (600 $ il y a
trois ans), j’ai pu baisser mon prix de 3-4 % et fina-
lement avoir plus dans mes poches que si j’avais
payé 6 % de commission.

Et même à prix égal, j’ai beaucoup plus aimé
l’expérience de contrôler moi-même le contenu des
annonces (photos, texte) et la sélection des visi-
teurs. Pour montrer qu’ils travaillent fort, un agent
amène parfois des gens qui, une fois sur place,
nous disent que ce n’est pas du tout ce qu’ils recher-
chent. Ou pire, c’est souvent un autre agent qui fait
visiter sans être déjà venu à la maison, donc sans
vraiment la connaître. 

Enfin, je mets les gens en garde contre les
«agents-vedettes» que l’on voit dans certains quar-
tiers à tous les coins de rue. 90 % de leurs efforts
sont consacrés à aller chercher des inscriptions.
Ensuite, ils disparaissent, laissant d’autres cour-
tiers faire des visites et trouver un acheteur.
Lorsque je relançais mon agent inscripteur, elle
répondait: «Un jour, ce sera votre tour.» Ce n’était
donc qu’une loterie parmi ses dizaines et dizaines
d’inscriptions.

Par contre, pour acheter une autre maison, j’ai
beaucoup apprécié les services d’un agent qui a
fait un gros effort pour dénicher ce qu’on voulait.
Et en plus, c’est gratuit!

Finalement, pour une fraction du prix, Du Pro-
prio offre beaucoup plus de soutien, de conseils et
de services que les agents avec qui j’ai fait affaire.

N. T.

Bonjour!
C’est avec stupéfaction que je lis dans votre

chronique de ce matin que le courtier peut faire
éviter des erreurs dans les actes notariés par sa

supervision! C’est là bien méconnaître la réalité
et les qualifications de chacun. Le courtier obtient
sa licence après quelques semaines de formation
n’incluant que quelques heures de droit immobi-
lier. Pour nous, notaires, ils ne sont que des maux
imposés par le marché, dont nous devons subir la
présence trop souvent dérangeante lors des
séances de signature (encore hier dussé-je en rap-
peler deux à l’ordre qui jacassaient dans le dos de
leurs clients pendant mes explications d’ordre ju-
ridique) et dont le contenu des offres d’achat lais-
sent à désirer, légalement. Leur verser 25 000 $
pour cela? Sept clients sur dix nous font part de
leur insatisfaction en privé... Vous donnez un rôle
et une importance erronés à ces parasites du sys-
tème. Les notaires mettent quatre ans et huit mois
de stage pour obtenir leur droit de pratique et sont
régis par le code des professions.

Un notaire

M. Chiasson,
Il est assez normal d’avoir recours à un ou sou-

vent à des agents d’immeuble lorsqu’on désire ache-
ter une propriété. Mais pas pour en vendre une.

À mon avis, il n’y a que lorsqu’on est pressé ou
qu’on est obligé de vendre rapidement qu’il serait
recommandé d’avoir affaire à un agent tradition-
nel. Autrement, si on possède autant d’intelligence
et de débrouillardise qu’un agent d’immeuble
moyen, on peut très bien se débrouiller seul.

J’ai vendu à trois reprises notre maison familiale
sans avoir recours à un agent. Si vous n’êtes pas
très habile avec la technique de fabrication d’un
site Web, vous pouvez demander à des agences de
vous en fabriquer un, avec photos et description dé-
taillée de votre propriété. Quelques centaines de
dollars. Ensuite, vous contactez un notaire et lui
demandez s’il serait disponible pour vous rencon-
trer rapidement avec un acheteur potentiel. C’est
ce que font les agents d’immeuble. Votre notaire
pourrait également vous fournir des documents qui
serviraient à préparer une offre d’achat avec un
client potentiel. Pour l’évaluation, vous pouvez très
bien faire comme les agents d’immeuble: trouver le
prix auquel se vendent des propriétés comparables
dans votre environnement ou dans des environne-
ments semblables. Ensuite, vous placez des petites
annonces dans quelques quotidiens, vous y donnez
votre numéro de téléphone et le site Web à consul-
ter, et vous plantez une pancarte «À vendre» de-
vant votre propriété. Vous en parlez autour de vous
et vous attendez les appels et les visites. Ce léger
travail vous permettra d’économiser de 15 000 à
20 000 $. Il faudrait travailler beaucoup pour éco-
nomiser autant.

G. P.

chiasson@proplacement.qc.ca
Classe Internet: www.proplacement.qc.ca

VOS PLACEMENTS

Vendre sa propriété: les outils des lecteurs

CLAUDE CHIASSON

En bref

Subvention à Neptune
et à Bioressources
Le premier ministre du Québec, Jean Charest,
a annoncé hier l’attribution d’une aide financiè-
re non remboursable de 3 millions à Neptune
Technologies et à Bioressources pour la réali-
sation d’un projet évalué à 20 millions. Neptu-
ne est une entreprise publique québécoise
dont le siège social est situé à Laval et l’usine
de production, à Sherbrooke. Elle se spécialise
dans l’extraction de l’huile de krill, soit de pe-
tites crevettes d’eau froide, destinée au mar-
ché des nutraceutiques (nutriments santé) et
des aliments fonctionnels. Le projet, qui sera
réalisé en deux phases sur une période de
trois ans, créera 40 emplois et en consolidera
83 autres. – Le Devoir

Contrat ratifié chez IOC
à Sept-Îles
Les 300 travailleurs d’IOC de Sept-Îles, miniè-
re appartenant à la multinationale Rio Tinto,
ont ratifié un nouveau contrat de travail fort
avantageux d’une durée de six ans, qui repré-
sente à terme une augmentation globale de la
masse salariale d’environ 50 %, en incluant les
avantages. «C’est une convention qui reflète
bien le boom minier qu’on vit présentement sur
la Côte-Nord et l’importance pour les minières
de garder leur main-d’œuvre. Un bon contrat de
travail qui protégera adéquatement les tra-
vailleurs de l’inflation que l’on vit ici», a indi-
qué le représentant syndical des Métallos,
Gilles Ayotte. L’augmentation moyenne des sa-
laires, sur la durée de la convention, représen-
te près de 11 $ l’heure, en incluant une prime
de vie chère. – Le Devoir

La productivité au Canada
est en hausse
Toronto — La productivité des entreprises ca-
nadiennes a crû plus rapidement que celle des
compagnies américaines l’année dernière, ce
qui est une première en dix ans, selon ce qu’a
rapporté Statistique Canada hier. Avec une
hausse de 0,7 % au quatrième trimestre de
2011, la productivité des entreprises cana-
diennes s’est accrue de manière plus impor-
tante que prévu. L’augmentation de la produc-
tivité s’est toutefois établie à 0,8 % pour l’an-
née, en baisse par rapport à la hausse de 1,5 %
enregistrée en 2010, a fait savoir Statistique
Canada. Par ailleurs, le nombre d’heures tra-
vaillées a reculé de 0,2 %, après avoir augmen-
té au cours des quatre trimestres précédents.
– La Presse canadienne

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

D éjà généreux avec l’argent des contri-
buables pour inviter des sociétés à déména-

ger au Tennessee, le gouverneur de cet État, qui
a convaincu Electrolux à fermer son usine de
L’Assomption, voudrait aller encore plus loin
dans cette direction et souhaiterait même que le
nom des propriétaires d’entreprises privées qui
reçoivent une aide soit tenu secret.

Dans cet État du Sud américain, les dernières
semaines ont été fertiles en actualités. Depuis le
milieu du mois de février, le gouverneur Bill Has-
lam, un élu républicain qui a pris le pouvoir en
2010, croise le fer avec d’autres gens de la classe
politique — dont des membres de son propre
parti et le président du Nashville Tea Party — au
sujet des pratiques qu’il a proposées pour enca-
drer l’aide aux entreprises.

Electrolux recevra en tout une enveloppe de
137 millions en argent comptant — et non des
crédits d’impôt — pour construire une nouvelle
usine de cuisinières et de fours qui remplacera
celle de L’Assomption en 2013. Le projet de loi à
l’étude prévoit que le programme «Fast Track»
inclura des choses comme l’achat d’équipe-
ments, de l’espace de bureaux temporaire, de la
rénovation et du déplacement de matériel. Mais
surtout, le programme aurait désormais force
de loi.

Or, voici, le gouverneur du Tennessee, Bill
Haslam, voudrait aussi que le nom des entre-
prises qui reçoivent de l’aide demeure sous
scellé, ce qui a étonné beaucoup de personnes
dans cet État du Sud qui a aussi attiré la pape-
tière Kruger.

«Je pense qu’au département du Développement
économique et communautaire, l’avis est que, dans
un monde très compétitif, nous livrons bataille à
d’autres États et que [la publication des données
concernant la propriété] nous désavantagerait», a
dit M. Haslam le mois dernier, cité par le journal
Commercial Appeal, de Memphis. Il s’est de nou-
veau défendu cette semaine en ajoutant que l’É-
tat perdrait des emplois.

Le Knoxville News Sentinel, de la ville dont M.
Haslam a été maire de 2003 à 2011, a été très cri-
tique. Cela soulève des inquiétudes quant à la
«transparence et au risque de corruption», a écrit
le quotidien dans un éditorial au mois de février.
«Tel que réécrit, le projet de loi n’exige toujours pas
la divulgation des informations concernant la pro-
priété [des entreprises qui recevraient de l’aide].

Une entreprise qui recevrait un incitatif pour dé-
ménager au Tennessee pourrait donc inclure des
membres de la famille d’un élu, des gens proches de
l’administration ou des criminels, et le public ne le
saurait pas.»

Jeudi, le président du Sénat du Tennessee,
Ron Ramsey, lui aussi un républicain, a exprimé
des réserves au sujet du projet de loi. Selon lui, il
est normal que le gouvernement paie pour cer-
taines dépenses, comme le réseau d’égouts, les
routes et les conduites de gaz pour accommoder
de nouvelles entreprises. Mais l’élargissement
du programme semble l’indisposer.

Invité à dire s’il s’y opposait, M. Ramsey, qui
prendrait la place du gouverneur s’il arrivait
quelque chose à ce dernier, a dit que «le projet de

loi fait l’objet de discussions» mais a ajouté qu’il est
quand même d’accord avec le fait de verser de
l’argent comptant plutôt que des crédits d’impôt,
qui s’étalent sur des années à l’abri des regards.

L’aide des États aux entreprises est un enjeu
partout, le Québec ayant utilisé cet outil, par
exemple, pour fabriquer de toutes pièces une in-
dustrie du jeu vidéo.

Dans le secteur manufacturier, toutefois, un ré-
cent rapport de Deloitte a suggéré que le gouver-
nement du Québec aurait tout intérêt à intensi-
fier ses efforts pour promouvoir un environne-
ment enviable. Notamment par des crédits d’im-
pôt à l’innovation.

Le Devoir

Programme d’incitatifs à la relocalisation

Le Tennessee veut garder secret
le nom des entreprises bénéficiaires
Le projet du gouverneur de l’État soulève toutefois de l’opposition chez lui

ERIK SCHELZIG LA PRESSE CANADIENNE

Bill Haslam, gouverneur du Tennessee
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ECONOMIE / RETRAITE
Le Devoir termine aujourd’hui une série de quatre articles placés sous le thème de la retraite, sous l’angle de cette qualité de vie que l’on souhaite y maintenir. Dans ce sur-
vol de l’état de santé financière de nos retraités, on constate une présence toujours plus marquée d’un endettement qui se prolonge une fois atteinte cette étape. Sur un ho-
rizon plus large, il est désormais reconnu que la qualité de vie à la retraite devient tributaire de la présence de régimes complémentaires et des stratégies de décaissement
d’un régime enregistré d’épargne désormais soumis à un arbitrage REER-CELI. Du moins, avec cette pression s’exerçant sur les régimes publics, la table est mise pour cet-
te autre réflexion sur l’avenir et la réforme du système de retraite canadien qui s’amorce.

Y V O N  L A P R A D E

T
andis qu’à Ottawa le gouvernement
Harper continue de jongler avec
l’idée de repousser l’admissibilité à
la pension de la sécurité de la
vieillesse à 67 ans, le gestionnaire de

portefeuille Stephen Jarislowsky, 86 ans, prend
les devants et tire ses propres conclusions. «Si on
veut régler une grande partie du problème, il ne
faut pas avoir peur de prendre des décisions qui
peuvent sembler radicales. Et, selon moi, il faudrait
hausser l’âge de la retraite non pas à 67, mais plu-
tôt à 69 ans», tranche-t-il en entrevue au Devoir.

C’est bien connu: le président du conseil et
chef de la direction de la firme de placement Ja-
rislowsky Fraser, dont les actifs sous gestion tota-
lisent près de 40 milliards de dollars, aime s’ex-
primer sur les sujets de l’heure touchant les
fonds de retraite. Il sait qu’il ne se fera pas que
des amis en plaidant ouvertement en faveur
d’une retraite volontairement plus tardive pour
enlever de la pression sur nos finances pu-
bliques. Cette question divise également l’Asso-
ciation des économistes québécois (AEQ). Ses
membres ont eu à se prononcer sur cet enjeu
lors d’un récent sondage réalisé par la firme Lé-
ger Marketing. Un des constats qui s’en déga-
gent: il faut considérer l’option de repousser l’âge
de la retraite, mais il vaudrait mieux qu’on le fas-
se en proposant des mesures incitatives aux tra-
vailleurs à qui on demandera de reporter leurs
projets de retraite.

Stephen Jarislowsky souhaite pour sa part que
le gouvernement passe à l’action rapidement par-
ce qu’il juge la situation urgente. Par le fait
même, il donne des arguments au premier mi-
nistre Stephen Harper et à ses conseillers poli-
tiques et économiques, à moins de trois se-
maines de la présentation du budget du ministre
des Finances, James Flaherty. Il faut rappeler
que le chef conservateur a causé une certaine
commotion, fin janvier 2012, lors du sommet de
Davos, en évoquant la possibilité de forcer les
têtes grises à repousser leurs projets de retraite
de quelques années. Il a dit vouloir ainsi «limiter»
la croissance des dépenses du «système de reve-
nus de retraite». «Nous allons apporter les change-
ments nécessaires aux éléments du système qui ne
sont pas bien financés afin d’assurer leur pérennité
pour la prochaine génération, sans toutefois désa-
vantager les citoyens qui sont déjà à la retraite», a
avancé le premier ministre. 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes: les coûts de la
Sécurité de la vieillesse continuent d’exploser. En
2010, la facture du programme de retraite cana-
dien a atteint 36 milliards de dollars; elle triplera à
108 milliards de dollars en 2030. Le nombre de per-
sonnes âgées de plus de 65 ans doublera au cours
de cette période, passant de 4,7 à 9,3 millions. 

En mars 2011, lors du dépôt de son budget, le
ministre des Finances, Raymond Bachand, s’était
lui-même dit préoccupé par l’effet du vieillisse-
ment de la population et d’une plus longue espé-
rance de vie sur le Régime des rentes du Québec
(RRQ). Il avait prévenu qu’avec un statu quo, les
prestations versées aux retraités «surpasseraient
les cotisations dès 2013». Il avait ajouté que, «sans
ajustement», la caisse se videra en 2039. Il faudra
surveiller les intentions du ministre Bachand, le
20 mars, dans son budget 2012.

Il faudra voir, également, ce que nous réserve

le ministre des Finances à Ottawa, Jim Flaherty,
lors du dépôt de son budget 2012, le 29 mars.
Mais déjà, on semble deviner qu’en haussant
l’âge d’admissibilité aux prestations, Ottawa pré-
tend pouvoir limiter l’impact du coût élevé du
vieillissement sur ses finances. Encore une fois,
Stephen Jarislowsky, dont la fortune personnelle
atteint 1,6 milliard de dollars, selon le dernier
classement des fortunes mondiales du magazine
Forbes, se dit «parfaitement d’accord avec ça».

«On oublie qu’on vit de plus en plus vieux [il en
est une preuve vivante!] et que cela signifie qu’on
va toucher des prestations de l’État pendant une
plus longue période. Ce système, il faudra en assu-
mer les coûts, c’est-à-dire travailler plus longtemps,
sinon tout va s’ef fondrer», plaide-t-il. Le gestion-
naire au franc-parler, qui a la réputation de ne pas
choisir ses cibles de prédilection, vise principale-
ment les fonctionnaires et les professeurs.

À l’entendre, il faudrait reconsidérer les avan-
tages qui leur sont consentis. «On leur permet de
prendre leur retraite beaucoup trop tôt, souvent à
l’âge de 55 ans. Ça ne peut plus fonctionner comme
ça en 2012», critique-t-il sans gêne et sans rete-
nue. Là encore, il se dit pleinement conscient de
la portée de son analyse. «Je sais que les syndicats
s’opposent et vont toujours s’opposer à quelque ré-
forme que ce soit parce que leur mission consiste à
protéger leurs membres. Je leur dis qu’ils n’auront
bientôt plus le choix et que, tôt ou tard, il leur fau-
dra faire face à leurs obligations. Ce système-là coû-
te une fortune aux contribuables», répète inlassa-
blement le gestionnaire milliardaire. 

Il n’épargne pas non plus les politiciens, à qui il
reproche de bénéficier de régimes de retraite qui
sont, selon lui, sans commune mesure avec le
travail qu’ils ont accompli dans leur rôle de dépu-
té ou de ministre. «Ils touchent une pension à vie
après deux mandats. Ça aussi, ce n’est appuyé sur
aucune logique, bien qu’il faille comprendre que ce
sont eux qui font les lois qui les favorisent», laisse-t-
il tomber par dépit. Comme pour s’assurer qu’on
saisit bien le fond de sa pensée, Stephen Jaris-
lowsky en remet: «Le scandale, selon moi, c’est
que les contribuables qui n’ont pas de fonds de re-
traite payent pour les pensions des politiciens avec
leurs taxes et leurs impôts!»

Inquiet pour les retraités
Le gestionnaire n’en pense pas moins que l’ave-

nir des retraités est «beaucoup plus préoccupant
qu’on ose l’affirmer». Il constate que les rendements
sur les placements sont quasi inexistants. «Les obli-
gations gouvernementales donnent du 1,9 % sur 10
ans. Avec un montant de 1 million, ça vous donne un
rendement de 19 000 $ par année. Si vous versez la
moitié en impôts, il ne vous restera que 9500 $ dans
vos poches. Supposons que le rendement soit de 5 %, ce
qui n’est tout de même pas extraordinaire, le rende-
ment serait plutôt de 50 000 $. La situation financiè-
re des retraités serait alors bien différente», dit-il. 

Croit-il encore aux avantages des contributions
au Régime enregistré d’épargne retraite (REER)
pour mettre ses économies à l’abri de l’impôt, du
moins jusqu’au jour où on commence à décaisser
des sommes de son régime? Réponse étonnante du
gestionnaire: «Ça ne sert à rien, actuellement, comp-
te tenu des faibles rendements des obligations. Ce qui
n’est rien pour améliorer les choses: ces montants reti-
rés seront amputés de près de la moitié si vos revenus
sont au-dessus de la moyenne au moment de prendre
votre retraite.»

Stephen Jarislowsky convient cependant que le
débat sur la retraite et ses enjeux «est le même dans
tous les pays industrialisés». Il déplore que les taux
d’intérêt soient maintenus à des niveaux «anormale-
ment bas», dit-il, dans le seul but d’encourager la
consommation. Il prédit que cette approche encou-
ragée par les gouvernements, en plus de créer de
l’endettement, pénalise les plus âgés qui préparent
leur retraite. «Je crains fort qu’on se dirige tout droit
dans le mur», prévient-il.

Stephen Jarislowsky pense-t-il à la retraite? La ré-
ponse est non. Visiblement, il n’a aucunement l’in-
tention de rester sagement à la maison à lire les
journaux et à écouter la télé sur un écran plasma.
«J’ai encore du plaisir à travailler. Rester à la maison,
c’est niaiseux! Je suis en bonne santé parce que je tra-
vaille, justement. Je crois même que, si on cesse de bou-
ger, si on devient inactif, notre cerveau va s’endormir.
Je fais en sorte que ma matière grise soit encore active
et ça donne des résultats pas si mal», dit-il avec une
pointe d’ironie bien sentie.

Collaboration spéciale

67 ans,
c’est
encore
trop jeune
pour la
retraite
Stephen Jarislowsky
à Stephen Harper:
il faut relever le seuil
de la retraite
à 69 ans, 
sabrer les avantages
de certaines
catégories d’emploi
et, d’abord,
mettre un terme
au «scandale»
des régimes de
retraite des députés

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Stephen Jarislowsky
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R econnu pour son fonds Améthyste,
destiné aux institutionnels, Gestion
Cristallin s’inspire des leçons tirées de

la crise de 2008 pour offrir depuis peu Topaze, un
fonds de couverture multistratégies. Petite his-
toire d’un gestionnaire québécois de fonds de
couverture résilient aux cycles, qui a
eu peur durant la crise de 2008.

Le spécialiste québécois des opéra-
tions d’arbitrage chasse les déséqui-
libres de marché et peut traquer les
écarts, aussi minces que 15 ¢ ou 25 ¢,
provenant d’événements de marché
ou d’inefficacités apparaissant, entre
autres, lors de fusions et d’acquisi-
tions de sociétés inscrites en Bourse.
En 14 ans, il n’aura affiché qu’un seul
rendement annuel négatif. On le devi-
ne, c’était en 2008, l’histoire d’un tri-
mestre fatidique. Améthyste n’a pu éviter l’onde
de choc de l’effondrement des cours boursiers
dans le sillage de la faillite de Lehman Brothers,
affichant un plongeon de 32 % au cours des trois
derniers mois de 2008. Marc Amirault, président
et gestionnaire principal de Cristallin, parle d’un
climat de crise, de vraie crise, ayant prévalu
alors. «Nous étions dans un marché de panique,

d’irrationalité. Le monde a eu peur. Il a à ce point
paniqué que l’on s’est retrouvé à un moment donné
avec des titres de bons du Trésor américain se né-
gociant au-dessus de 100, ce qui implique un ren-
dement négatif. Les gens étaient prêts à payer pour
obtenir la sécurité du Trésor américain. Les arbi-

trages rationnels ne tenaient plus.»
Cristallin n’a pas vendu. L’année 2008

s’est terminée avec un rendement négatif
de 28,8 %. Mais Améthyste a rebondi pour
faire du 55,5 % en 2009, puis du 14,9 % en
2010. En 2011, «on a senti, dès le début, que
l’année s’annonçait dif ficile. Nous nous
sommes arrangés pour ne pas retourner en
enfer. Nous avions peur.» En 2011, le rende-
ment a été de 5,24 %, soit 424 points de
pourcentage de plus que le rendement des
bons du Trésor canadien.

Cristallin fait de l’arbitrage sans la distor-
sion provoquée par le jeu des anticipations. «En
règle générale, nous gérons de façon neutre, selon un
modèle mathématique. Mais, en 2011, nous avons
peut-être été “surcouverts” d’un point de vue mathé-
matique.» Cristallin est quelque peu sorti de son
modèle, notamment à cette part du modèle consis-
tant à racheter lorsque le marché tombe. De plus,
«nous avons misé sur d’autres instruments».

Marc Amirault retient que, lors de la crise de
2008, les fonds de couverture du type «global
macro» et «long/short» quantitatif ont bien fait.
Tirant aussi les leçons de ses ratés de 2008, Ges-
tion Cristallin a développé un produit dit plus ro-
buste, pour un public un peu plus large. Le fonds
multistratégies Topaze et sa version offshore, opti-
misés sur le plan fiscal, reposent sur une sous-
cription minimale de 25 000 $ pour les investis-
seurs accrédités et de 150 000 $ pour ceux ne ré-
pondant pas à cette définition. L’offre comprend
trois unités distinctes, dif férenciées selon la
structure de frais et le statut de l’investisseur, of-
fertes en continu au prix initial de 10 $.

«Nous avons appris de 2008. Et tout va bien
pour nous tant que l’univers est rationnel. Tant
que les bons du Trésor américain ne vont pas à
plus de 100, nous sommes capables de fonctionner,
répète Marc Amirault. Pour nous, l’environne-
ment actuel recèle des aubaines. Des gens ont peur,
on peut rechercher les soldes.»

Par son approche, Cristallin est sensible aux
taux d’intérêt, à la volatilité des marchés, «qui
nous aide», et aux écarts de crédit sur les obliga-
tions — «plus l’écart augmente, plus cela nous fait
mal». Mais, en définitive, tout finit par s’équili-
brer et par dégager des rendements positifs.

Si Améthyste entre dans la catégorie spéculati-
ve par son statut de fonds de couverture, son
écart type est inférieur à celui affiché par un por-
tefeuille d’obligations sous des conditions de fonc-
tionnement normal des marchés financiers. Au 
31 décembre 2011, la volatilité annualisée d’Amé-
thyste atteignait 8,9 %, mais 4,8 % avant la crise de
2008 ainsi que depuis la mi-2010, et le fonds d’arbi-
trage présentait une absence quasi totale de corré-
lation avec les autres catégories d’actif.

Pour Topaze, Cristallin vise un rendement annuel
de 10 à 12 % au-dessus du taux LIBOR américain de
90 jours, avec une volatilité annuelle de 6 à 8 %. Le
gestionnaire cible également une corrélation avec
les indices boursier et obligataire canadiens et amé-
ricains inférieure à 0,40 en ayant recours à plusieurs
stratégies de couverture visant à identifier les ineffi-
cacités ou anomalies par le jeu d’arbitrages, d’éva-
luation relative et de techniques de sélection ou de
«market timing», essentiellement sur le marché
nord-américain. Quant aux frais de gestion annuels,
ils oscillent entre 1,5 % et 2,5 %, selon l’unité, aux-
quels s’ajoute une prime à la performance de 20 %
sur la croissance de l’actif net du fonds.

Cette chronique s’inspire d’un texte publié dans le ma-
gazine spécialisé Conseiller.

VOS FINANCES

Un fonds de couverture résilient

GÉRARD
BÉRUBÉ

SUITE DE LA PAGE C 1

tous les créanciers de la Grèce
qui ont «soutenu» le programme
de réforme et d’ajustement de
ce pays et qui ont «partagé les sa-
crifices du peuple dans son effort
historique». Il s’est félicité d’une
participation «massive» à l’opéra-
tion, qui constitue «un vote de
confiance dans les perspectives de
rétablissement de l’économie
grecque» et dans la capacité de la
zone euro à tourner la page de
la crise du surendettement.

Fort de ces résultats, le prési-
dent de l’Eurogroupe, Jean-
Claude Juncker, a fait savoir
que «les conditions» étaient «ré-
unies» pour que les pays de la
zone euro versent les aides pro-
mises à la Grèce en octobre
dernier, après une conférence
téléphonique des ministres des
Finances de ce forum.

Pas le dernier
Si l’horizon s’éclaircit nette-

ment pour la zone euro à mesure
que le spectre d’une faillite de la
Grèce s’éloigne, le nouveau plan
de sauvetage pour le pays qui se
profile risque de ne pas être le
dernier. Le risque de crise grave
en zone euro «est pour le moment
écarté», s’est félicitée la directrice
du Fonds monétaire internatio-
nal (FMI), Christine Lagarde,
tandis que le secrétaire au Tré-
sor des États-Unis, Timothy
Geithner, a estimé que l’Europe
ne posait plus de risques «consi-
dérables» pour le reste de l’écono-
mie mondiale.

En dépit de cette accalmie, le
deuxième plan d’aide pour la
Grèce, qui court jusque fin 2014,
est fragile et pourrait se révéler
rapidement insuf fisant, obli-
geant les États à remettre au
pot, selon des diplomates. Un
plan de 50 milliards d’euros
pourrait être nécessaire en
2015, af firme cette semaine
l’hebdomadaire allemand Der
Spiegel, se fondant sur un rap-
port de la troïka, représentant
les principaux bailleurs de fonds
de la Grèce (UE, BCE et FMI).

D’après une version prélimi-
naire du dernier rapport de la
troïka, la Grèce n’est pas assurée
de revenir sur les marchés de
crédits en 2015. Or, ses besoins
en financements externes sur la
période 2015-2020 pourraient at-
teindre jusqu’à 50 milliards d’eu-
ros. Un trou qu’il faudra combler
d’une manière ou d’une autre.

L’idée n’est plus vraiment ta-
boue en zone euro: le chef de
file de l’Eurogroupe, Jean-Clau-
de Juncker, a déjà affirmé sans
détour, que cette option ne pou-
vait être totalement écartée.
«On ne peut pas totalement ex-
clure cette possibilité, mais on ne
doit pas partir sur l’idée qu’un
troisième plan est nécessaire», a-
t-il déclaré fin février.

Un troisième plan d’aide à la
Grèce «paraît assez logique», a
confirmé une source gouverne-
mentale européenne. Car «à ce
stade, la Grèce a peu de chances
de revenir sur les marchés. Mais
une autre aide posera moins de
difficultés, car ce ne seront plus
les mêmes montants», a-t-elle
souligné.

Agence France-Presse

GRÈCE
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AV I S  L É G AU X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S

AVIS À TOUS 

NOS ANNONCEURS

Veuillez, s’il vous plaît, prendre
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute
anomalie qui s’y serait glissée.

En cas d’erreur de l’éditeur, sa
responsabilité se limite au coût de la
parution.

Caisse Populaire Desjardins de 
Blain, Joyal, Charbonneau, 
comptables agréés et BJC 
Consultants Inc. Partie Demande-
resse C. Dominique Ouzilleau 
Inc. Partie Défenderesse NO: 
505-22-014317-079 ANNONCE: 
Le 20 mars 2012 à 10h00, au 92, 
rue Laurier Ouest, Montréal (Qué-
bec), seront vendus par autorité de 
justice, les biens et effets de Domi-
nique Ouzilleau Inc.,  saisis en cet-
te cause, consistant en: 1 lot de 
trente (30) manteaux; 1 ordinateur 
avec écran IBM; 1 imprimante HP
Projet 8500A; etc… CONDITION: 
ARGENT COMPTANT ou CHÈ-
QUE VISÉ. INFORMATIONS: 
(514) 350-9000 CONDITION:  AR-
GENT COMPTANT ou CHÈQUE 
VISÉ.INFORMATIONS: (514) 350- 
9000 Dominic Janson, huissier de 
justice 

AVIS DE
CLÔTURE D'INVENTAIRE

Avis est par les présentes donné 
que, à la suite du décès de Car-
mina Valente Sacco, en son vi-
vant domiciliée au 7012, rue 
Garnier, en la ville de Montréal, 
province de Québec, H2E 1Z9, 
survenu le 4 novembre 2010, un 
inventaire des biens de la défun-
te a été fait par le liquidateur 
successoral devant Me Denise 
Courtemanche, notaire, le 7 
mars 2012, conformément à la 
loi. 
Cet inventaire peut être consulté 
par les intéressés au 5064 ave-
nue du Parc, Montréal, Québec, 
H2V 4G1.
Donné ce 10 mars 2012.
Rita Sacco, liquidateur

Avis légal
Avis est par les présentes donné 
que, suite au décès de Micheline 
Legendre, en son vivant domici-
liée au 54 Terrasse Les Haut 
Villiers, Outremont, Qc, H2V 
4P1, survenu le 5 janvier 2010, 
un inventaire des biens de la dé-
funte a été fait et peut être 
consulté par les intéressés, à 
l'étude de Me Claire Pouliot, no-
taire, sise au 558, Notre-Dame, 
bureau 202, Saint-Lambert, Qc, 
J4P 2K7.
Donné ce mars 2012
Benoit Lussier, Brigitte Achard et 
Dominique Lussier, liquidateurs

Avis de dissolution
Avis est donné par les présentes 
que le Réseau national sur la 
démocratie municipale, enregis-
tré en vertu de la Loi sur les 
compagnies, partie III, sous le 
numéro 1165518051 est dissout 
par décision du Conseil d'admi-
nistration tenu à Montréal le 3 
décembre 2011.

AVIS
LÉGAUX 

& APPELS
D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

Tél.:
514-985-3344

Fax:
514-985-3340

Sur Internet :
www.ledevoir.com/services-

et-annonces/avis-publics
www.ledevoir.com/services-
et-annonces/appels-d-offres

Courriel :
avisdev@ledevoir.com

Les réservations
doivent être faites

avant 16h00
pour publication
deux (2) jours

plus tard.

Publications
du lundi:

Réservations
avant

12 h 00
le vendredi

Publications
du mardi:

Réservations
avant

16 h 00
le vendredi



HHiieerr
Floride 2 Pittsburgh 1 (F)

Los Angeles à Detroit
N.Y. Rangers à Chicago

Winnipeg à Calgary

AAuujjoouurrdd’’hhuuii
Washington à Boston, 13h

Edmonton au Colorado, 15h
Philadelphie à Toronto, 19h

Buffalo à Ottawa, 19h
New Jersey à N.Y. Islanders, 19h

Caroline à Tampa Bay, 19h
Columbus à St. Louis, 20h

Detroit à Nashville, 20h
Anaheim à Dallas, 20h

San Jose à Phoenix, 20h
Montréal à Vancouver, 22h

DDeemmaaiinn
Toronto à Washington, 17h

Caroline en Floride, 17h
St. Louis à Columbus, 18h
Calgary au Minnesota, 18h

Philadelphie au New Jersey, 19h
N.Y. Islanders à N.Y. Rangers, 19h

Los Angeles à Chicago, 19h
Boston à Pittsburgh, 19h

LLuunnddii
Montréal à Buffalo, 19h

Anaheim au Colorado, 21h
San Jose à Edmonton, 21h30

Nashville à Phoenix, 22h

HOCKEY
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AV I S  L É G AU X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S

I ci, à Montréal, nous conservons tous un
souvenir attendri de Jef frey Loria et de 
David Samson. Leur passage à la tête de nos

Expos a marqué une grande époque, avec l’acqui-
sition à fort prix de plusieurs joueurs étoiles et la
conquête d’une tonne de titres en Série mondiale.
Les gradins du Stade olympique étaient bondés et
les partisans des Yankees nous jalousaient.

Meuh non, c’est même pas vrai. C’était juste
pour voir si vous suiviez.

En fait, après une couple d’années à manigancer,
Grangallo et Petitro ont déguerpi du côté de la Flori-
de, laissant aux autorités du baseball majeur le soin
de terminer leurs basses œuvres et d’expédier le
club à Washington. Là-bas, ils n’ont pas dû être trop
dépaysés côté assistances: mettons que ça ne se
garroche pas aux guichets de baseball profession-
nel dans la grande conurbation du Miami métro.

Pour résoudre le problème du manque d’af-
fluence, Loria et Samson se sont dit tiens, pour-
quoi ne pas tenter une autre fois le bon vieux
coup: se faire construire un nouveau stade avec
des fonds publics. Et là où ils avaient échoué à
Montréal, ils ont réussi à Miami, plus précisé-
ment dans la Petite Havane: un superbe joujou
de 515 millions $US — dont plus des deux tiers
provenant des gouvernements —, 37 000 places,
un toit rétractable en 13 minutes, deux aqua-
riums de 1700 litres d’eau de mer incrustés dans
l’écran arrière, une boîte de nuit ouverte jusqu’à
3h derrière la clôture du champ gauche et une
patente (officiellement, une «sculpture») qui
s’illuminera quand les Marlins frapperont un 
circuit. Un truc si totalement absolument 

épouvantablement laid qu’on se demande com-
ment un supposé connaisseur d’art comme Loria
a pu ne pas faire une syncope à sa seule vue.

Or comment s’y prend-on pour remercier la
bonne population de nous avoir offert un domici-
le flambant neuf? D’une part, on fait mentir notre
réputation d’être notoirement chiche en embau-
chant des joueurs de premier plan: Jose Reyes,
Heath Bell, Mark Buehrle. Et de l’autre? On trai-
te la bonne population d’idiote.

«Les gens de Miami ne sont pas les plus intelli-
gents», a déclaré Samson mardi devant les
membres du Beacon Council, l’agence de déve-
loppement économique du comté de Miami-
Dade. «Si vous êtes dans cette salle, vous pouvez
immédiatement être considérés comme faisant 
partie du 1 % supérieur.»

Des politiciens locaux, il a dit qu’ils ne formaient
«pas la crème de la crème au point de vue intellectuel».

Il a également reproché à la bonne population
sa paresse, alors que seulement 17 % des élec-
teurs inscrits ont participé au scrutin visant la ré-
vocation du maire de Miami Carlos Alvarez, à qui
plusieurs contribuables reprochaient sa trop
grande générosité à l’égard des Marlins. Ils ont
préféré «regarder Oprah», a-t-il conjecturé.

Samson a par ailleurs indiqué avoir visité San
Antonio et Las Vegas au moment où les négocia-
tions avec Miami stagnaient. À Vegas, il dit avoir
suggéré que, si les Marlins s’installaient là-bas, les
casinos devraient acheter tous les billets afin que
les gens ne puissent aller au baseball et soient
donc incités à jouer. «On s’en fout si les gradins sont
vides. Nous jouerons devant personne, et nous garde-
rons tout l’argent.»

Plus tard, Samson a déclaré avoir été mal cité
et cité hors contexte, une excuse inédite dans
l’histoire de l’humanité. Il a précisé que Miami
n’était pas un cas unique et que tout le pays était
touché. Ce sont donc les États-Unis au grand
complet qui seraient paresseux et idiots.

Vous, c’est votre affaire, mais moi, je m’ennuie
considérablement de cet homme d’exception.

C’EST DU SPORT !

Que reste-t-il de nos Amours?
J E A N  D I O N

C’ est cet après-midi le grand jour pour l’Im-
pact de Montréal, qui foulera à 15h locales

le terrain du BC Place de Vancouver, face aux
Whitecaps, à l’occasion du premier de 34 matchs
dans sa saison inaugurale en Major League Soc-
cer. Après 18 saisons dans des ligues mineures
et quantité de rebondissements bons et mauvais,
on passe en mode supérieur, dans le circuit de
foot le plus relevé en Amérique du Nord.

Cela étant, ça mange quoi en hiver, Major
League Soccer?

Près d’une décennie s’était écoulée depuis la
disparition de l’étourdissante North American
Soccer League — dont avait fait partie le Manic
au début des années 1980 — lorsque la MLS fut
fondée en 1993. On répondait ainsi aux exi-
gences de la FIFA, qui avait attribué la présenta-
tion de la Coupe du monde de 1994 aux États-
Unis à la condition qu’une ligue professionnelle
de haut calibre soit mise sur pied au pays.

Il faudra attendre 1996 pour que de vraies
joutes soient disputées. Cette année-là, la MLS
compte 10 équipes, qui se produisent devant des
foules variables, et D.C. United met la main sur
le premier titre.

Mais des écueils guettent bientôt le jeune cir-
cuit. Dès la saison suivante, les assistances sont
en baisse, et le soccer américain perd des
plumes lorsque les États-Unis, représentés en
majorité par des joueurs de la MLS, terminent au
32e et dernier rang de la Coupe du monde de
1998, en France.

Malgré le concours de puissants partenaires
tels Lamar Hunt, le défunt propriétaire des
Chiefs de Kansas City qui a fait construire à Co-
lumbus le premier de plusieurs stades réservés
au soccer, la MLS continue d’éprouver des pro-
blèmes. Elle est passée à 12 clubs, mais elle se
voit contrainte de revenir à la case départ au ter-
me de la saison 2001, lorsque les franchises de
Tampa Bay et de Miami sont dissoutes.

L’essor commence véritablement en 2002. 

En Asie, les États-Unis atteignent les quarts de fi-
nale de la Coupe du monde. Quelques semaines
plus tard, le match de championnat de la MLS at-
tirera plus de 61 000 spectateurs au Gillette Sta-
dium de Foxborough, près de Boston.

La venue du « joueur désigné»
En 2007, importante innovation: on crée le

statut de «joueur désigné», qui permet aux
équipes d’attirer de grands joueurs internatio-
naux en fin de carrière, dont les émoluments
ne sont comptabilisés qu’en partie dans le cal-
cul de la masse salariale de chaque club. (Le
plafond salarial était d’environ 2,6 millions $US
l’an dernier.) David Beckham sera le premier à
faire le saut avec le Galaxy de Los Angeles, et
d’autres gros noms suivront: le Mexicain
Cuauhtémoc Blanco, le Suédois Freddie Ljung-
berg, l’Irlandais Robbie Keane, le Français
Thierr y Henr y. Toujours en 2007, la MLS 
ef fectue une première incursion au Canada
avec l’intégration du Toronto FC.

Fait à noter, Major League Soccer fonctionne
d’une manière peu commune dans le spor t
professionnel: la ligue est propriétaire de
toutes les équipes et confie les opérations de
chacune à des «investisseurs». Cette façon de
faire a été un gage de survie et de prospérité
au fil des ans.

En se joignant à la MLS dirigée par le commis-
saire Don Garber, un autre ancien de la NFL,
l’Impact en devient la 19e formation, la troisième
au Canada puisque les Whitecaps y ont adhéré
l’an dernier. Six de ses porte-couleurs en 2011
sont de retour: Eduardo Sebrango, Miguel Mon-
tano, Sinisa Ubiparipovic, Hassoun Camara,
Greg Sutton et Evan Bush. L’équipe n’a pas enco-
re de joueur désigné, mais le président Joey Sa-
puto a assuré qu’il y en aura un tout en invitant
les partisans à ne pas attendre son arrivée pour
acheter leurs billets.

L’aventure commence aujourd’hui.

Le Devoir

La MLS pour les nuls
LES SPORTS

JEAN DION

Euro-2012:
l’Espagne favorite
des sélectionneurs,
devant l’Allemagne
Varsovie — La plupart des 
sélectionneurs des 16 pays 
qualifiés pour l’Euro, réunis en
séminaire hier à Varsovie, ont
désigné l’Espagne, tenante 
du titre, devant l’Allemagne,
deuxième en 2008, comme les

favorites du tournoi en Pologne
et en Ukraine (8 juin-1er juillet).
Pour l’entraîneur de l’Alle-
magne Joachim Löw, l’Espagne
est la mieux placée pour
conserver le titre remporté en
2008 contre son équipe (1-0) à
Vienne. «Les autres nations sont
derrière elle», a-t-il ajouté, se
prêtant comme ses confrères
au jeu des pronostics à la de-
mande des journalistes. Jugeant
le groupe de la Mannschaft
«très difficile avec le Portugal, les
Pays-Bas et le Danemark», 

le sélectionneur allemand a dit
que «l’objectif minimum est de
passer le premier tour, après on
verra». Le Français Laurent
Blanc a répondu: «L’Espagne,
l’Allemagne et les Pays-Bas». Le
manager italien de l’Irlande,
Giovanni Trappatoni, estime lui
aussi que l’Espagne se détache
du lot. «Il y a une équipe très
forte, c’est l’Espagne, mais il y a
aussi l’Angleterre, les Pays-Bas
et l’Allemagne, comme d’habitu-
de. Mais je me rappelle aussi de
la victoire de la Grèce [à l’Euro-

2004]. Tout est possible». Même
analyse chez l’entraîneur croa-
te Slaven Bilic, pour qui
«chaque équipe à une chance»,
même s’il reconnaît que «l’Es-
pagne est favorite, mais aussi
l’Allemagne, les Pays-Bas et
d’autres traditionnellement au
rendez-vous comme l’Italie ou
l’Angleterre». Le sélectionneur
polonais Franciszek Smuda a
confirmé la tendance générale:
«Je crois que tout le monde
connaît les favoris: 
l’Espagne et l’Allemagne». – AFP

E N  B R E F
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L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈSCourriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone : 514 985-3322
Télécopieur : 514 985-3340

BROSSARD, 5è, 4 1/2. 
Près mail Champlain, Loblaws, 
Terminus. Poss. électros.  Libre. 

179 000$.        450 442-2176

QUÉBEC - 4 1/2
Accès direct parc linéaire de la 

St-Charles. duproprio.com/301097  
418 353-4888

AHUNTSIC, Métro SAUVÉ
5 1/2, 2 c.c.   Avril ou mai.

930$.                514 893-9587

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic-
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

METRO BEAUBIEN - 5 1/2 
2e.  Cachet A-1.    Non-fumeur.
Pas d'animaux.  1 300$ chauffé. 

Juillet.         514 272-8410

MILE-END - LAURIER OUEST
Beau grand 6 1/2 chauffé, 

impeccable, commodités, 3e.
Libre. 1 600 $. Réf. requises.

514 737-3563 ou 514-272-5683

NDG - Spacieux 3 et 4 1/2

805$ - 1045$ chauffés, électros. 
Pl. bois, vue parc, ensoleillé, poss. 

garage, balcon. 514 486-4875

PLATEAU - Magnifique cachet.
5 1/2, r. de c., 2 c.c., salon dble,
terrasse, sous-sol. 5 Electros. 

1 325$ chauffé.   514 730-2981

PRÈS DU HEC
Grand 3 1/2 au r.d.c.  Sécuritaire, 

5 min. du métro pl. de bois, 
salle de bain rénovée, ensoleillé, 

buanderie sur place. Poss de stat.,
chauffé et eau chaude inclus. 

Libre. 740$/ms. 514-562-4855

ROSEMONT - 10E
Dans triplex, 2 1/2 semi-meublé, 
chauffé, éclairé, frais peint. Bien 

situé près autobus et tous services. 
Personne responsable, non-fum., 

pas d'animaux. Réf. exigées.
Libre. 475$. 514-725-4813

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

103

CONDOMINIUMS
ET COPROPRIÉTÉS

ROSEMONT - Centre-ville -LUXE.
5 1/2 (2 c.c.)+ 7 1/2 (3 c.c.)
Meublés complets ou semi.

Mensuels ou plus.  
De1500$ à 2100$, chauffés. 

514 226-2595     450 226-2595

ST-LAMBERT -  315 VICTORIA
3 1/2 et 4 1/2. Chauffé, eau 

chaude, près de tout. Concierge. 
Garage. 450-465-1889

VERDUN - PRÈS FLEUVE
Grand r. de c. rénové (6 1/2) 

2 c.c. +1 bur., boiseries, pl. bois. 
Lav.-séch.   Joli jardin privé. Près 

parc, piste cyclable. Beau quartier.
Bus et métro à prox. Idéal pour qui 

recherche le calme. Réf. Juillet.
1430$ chauffé.     514  484 9883

VILLAGE MONKLAND 
Haut de duplex rénové,

2 ch., très lumineux, garage, 
7 électros inclus. 

Chauffage / électricité non inclus. 
1 850 $/mois. Libre imméd. 

450-621-2604

OUTREMONT AU TOURNESOL
Rue Laurier ouest. Rdc, 1300 p.c.

5 électros inclus, pl. bois, 3 càc 
transformées en 2 càc.
2 s/bains complètes, 

"locker" et garage intérieur.
Libre. 514-277-4606.

MORIN HEIGHTS (10 km)
Petit domaine 3,5 acres aménagé. 

Cott. 3 c.c., 1 bureau, 2 s.de b., 
combustion lente, cuisinière gaz. 
Gr. garage( 2 étages). Plusieurs 

terrases, pisc.  Étang ensemencé. 
1 600$/m  bail annuel        

450 562-7295

À PARIS  -  Montmartre
Près des vignes, charmant appt. 
3 pièces, tout équipé.  1 à 4 pers. 

Sem/mois.          450 677-3727

À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur, 2-3 pers. 514-489-5955

appartement-montmartre.com

PARIS VII - XV  Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803
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HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER
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PROPRIÉTÉS À LOUER
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CONDOMINIUMS À LOUER

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

BORD du FLEUVE : 
L'ISLET-sur-MER

Condos de villégiature.
Location à la semaine.

1 888 845-8586      514 522-6229
oieblanchesurmer.com

CHÂTEAUGUAY
Bord du lac St-Louis

Chalet 2 étages, meublé
4 chambres, chauffé. 

Havre de paix, location saison. 
(450) 692-0458

Dans beau 5 1/2 à Outremont
Chambre très ensoleillée.

Femme non-fumeuse seulement. 
500 $ / ms. 514-272-9018

VIEUX-MTL et environs
Cherche logement à partager.
Lundi au vendredi 150$/mois.  

Femme 50 ans calme, non-fum.
Ref. demandées et fournies.

450.822.4648   Lorraine

PETITS BUREAUX MEUBLÉES
Près Place Ville-Marie.

Tout compris. Idéal comptable,
travailleur autonome. Mois gratuit. 

Prix très négotiable. 
514 571-7210        514 292-2303

LOCAL INDUSTRIEL
100 Rue Industrielle, Delson.

4 800 p.c. à 3,000.00$/mois, taxes 
d'eau et taxes d'affaires incluses. 

Qualité supérieure, 
hauteur 24', porte de garage 14'. 

Gaz naturel, entrée électrique 
400AMP-600V 

450-6365-9276 #1

ŒUVRES D’ART
à vendre

www.oeuvresdart.ca

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
4487 de la Roche/Mt-Royal

bouquinerieduplateau.com
Achetons à domicile. Collection de 
qualité : livres/BD/CD/DVD/33 trs.

799 est, Mont-Royal  514 523-5628

TIMBRES ACHÈTE 
Collection ou Accumulation.   

514 775-8036

VENTE DE GARAGE 
SAM. 10 MARS ET DIM. 11 MARS 

13 H À 16 H
1736, rue Dufresne à Montréal 
(une rue à l’est de Fullum entre 

Ontario et de Maisonneuve). 
Nous vendons petits objets, 

vaisselle, livres, linge de maison, 
vêtements femme (grandeur 

5 – 7 ans), chaussures femme 
(pointure 7) et le bric-à-brac qu’on 
retrouve à ces occasions. Le tout 

en bon état. Pas de meubles.
ventedegarage100@gmail.com

HOMME 95 ANS
A besoin pour courses, 
promenades, achats, 

assistance 3 heures par jour, 
4 jours par semaine. Homme ou 
femme. Références et indiquer 

salaire demandé. Écrire à:
Le Devoir. Dossier # 638
2050, De Bleury, 9e étage

Montréal, Qc  H3A 3M9
ou

petitesannonces@ledevoir.com

Recherche une personne pour 
gardiennage et travaux divers

(déneigement, gazon - machinerie 
fournie) contre loyer d'une petite 

maison individuelle dans un cadre 
enchanteur des Cantons de l'Est 

près de Ayer's Cliff.
SVP faites parvenir votre CV à :

robert@coppenrath.ca

440

SERVICES DOMESTIQUES

355

BAZARS ET VENTES DE GARAGE

309

COLLECTIONS

307

LIVRES ET DISQUES

301

ŒUVRES D’ART

259

ESPACES COMMERCIAUX
ET INDUSTRIELS À LOUER

251

BUREAUX À LOUER

192

ON DEMANDE À LOUER

185

CHAMBRES

176

CHALETS À LOUER

NISSAN VERSA 2009 AUTOM.
Grise, 30 000 km, 4 pneus d'hiver, 
toute équipée + miroirs chauffants. 

10 500 $.  450-314-2307

695

AUTOMOBILES

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI
D E  8 H 3 0  À  1 7 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 514-985-3322
Télécopieur: 514-985-3340

petitesannonces@ledevoir.com
Conditions de paiement : cartes de crédit

rrs TM

I • N • D • E • X
REGROUPEMENTS  DE  RUBRIQUES

100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100 • 150  Achat-vente-échange
160 • 199  Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250  Achat-vente-échange
251 • 299  Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

100

VISITES LIBRES
100

VISITES LIBRES
100

VISITES LIBRES

101

PROPRIÉTÉS À VENDRE

101

PROPRIÉTÉS À VENDRE
101

PROPRIÉTÉS À VENDRE
101

PROPRIÉTÉS À VENDRE

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

2 AMATEURS DE MUSIQUE 
dans la 50aine (drums et guitare, 

de calibre intermédiaire) 
cherchent bassiste ou claviériste 

pour former un groupe 
blues/rock franco et anglo, 
pour s'amuser et on verra. 

514 862-7563

ENTREPRENEUR 
GÉNÉRAL ET SPÉCIALISÉ
Cuisine, s/bains, sous-sol.

Travaux de qualité.
Petite équipe attentionnée.

RBQ : 5639-9132-01
M. Farley. 514 743-2172

constructionjimfarley.com

LES DÉMÉNAGEMENTS 
BRETON-SAVARD 

Emballage - Entreposage - Pianos.
Assurances compl. Estim. gratuite. 

www.breton-savard.com 
514 254-1447

575

DÉMÉNAGEMENTS

560

ENTRETIEN, RÉNOVATION

552

SOCIÉTÉ, SPORT, LOISIRS

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

508

SERVICES FINANCIERS
508

SERVICES FINANCIERS

695

AUTOMOBILES
695

AUTOMOBILES

700

ANNIVERSAIRES
ET MARIAGES

700

ANNIVERSAIRES
ET MARIAGES
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ERNEST T.
Texte: Francis Monty. 
Mis en scène: Agnès Zacharie.
Une production de l’Ubus
Théâtre destinée aux enfants de
six ans et plus et présentée tout le
week-end dans le cadre du festival 
Les trois jours de Casteliers.

M I C H E L  B É L A I R

T oujours un peu bizarre de
parler d’un spectacle qui ne

sera présenté que quatre ou
cinq fois durant un festival et
qu’à peine quelques centaines
de personnes vont pouvoir
voir... Sauf que cette perception
rapide ne tient pas compte du
fait que la plupart de ces spec-
tacles vivent là une première
vie, comme ce Ernest T. qui
commence à peine sa carrière,
ou sont, au contraire, en pleine
envolée comme Pomme présen-
té aussi hier matin dans le
cadre de Casteliers et que l’on
pourra certainement voir par-
tout au cours des mois sinon
des années qui viennent.

Ernest T. donc. Un texte dé-
bridé, ambitieux aussi, dans le-
quel on reconnaît rapidement le
style de Francis Monty. Ima-
gée, farcie de trouvailles poé-
tiques impressionnantes — la
liste d’inventions à réaliser 

d’Ernest est en ce sens particu-
lièrement fabuleuse —, cette
histoire raconte, on le devine,
les malaises d’Ernest, un garçon
«différent». Timide, gauche, ter-
rorisé à la simple idée de se pré-
senter à l’école avec ses grandes
oreilles, Ernest vit seul avec sa

mère, dans un autobus (c’est
habituellement le lieu physique
dans lequel le spectacle est pré-
senté) stationné près de la fo-
rêt, derrière le village. Francis
Monty amènera son Ernest à
accepter puis à affirmer sa dif-
férence à travers un récit aux

proportions presque mythiques
où il est question de sorcières,
de loup et de dépassements en
tous genres.

Tout cela fait bien sûr l’apolo-
gie de la différence en faisant
appel à de multiples techniques
— dessins, marionnettes, 

objets, théâtre d’ombres — et
c’est la plupart du temps fort
réussi. Mais l’on remarque rapi-
dement aussi que tout cela a
tendance à partir un peu dans
tous les sens en voulant em-
brasser trop large. On ne nous
raconte pas seulement l’histoire
d’Ernest, mais aussi celle de sa
mère et de son père absent et,
tant qu’à y être, celle de la famil-
le de Jean-Loup également qui
se transforme en loup on ne
sait pas trop pourquoi, puis de
sa sœur aux longues jambes
avec laquelle Ernest va étendre
des vêtements sur des cordes à
linge pendant trois jours et trois
nuits... Bref, on s’y perd
presque et près de moi, hier,
certains enfants avaient l’air de
se demander où tout cela vou-
lait les mener. 

Ce n’est probablement pas le
texte de Francis Monty qui crée
cette impression, mais bien plu-
tôt le fait que la mise en scène
d’Agnès Zacharie se réfère di-
rectement aux conditions habi-
tuelles dans lesquelles l’Ubus
Théâtre présente ses spec-
tacles. Même dans un espace
aussi restreint qu’un autobus, il
est possible d’aller plus vite au
fait et de couper aussi dans le
détail et dans le bric-à-brac.

Le Devoir

THÉÂTRE JEUNES PUBLICS

Affirmer ses différencesMoonrise Kingdom
de Wes Anderson
ouvrira Cannes
Le film de l’Américain Wes 
Anderson Moonrise Kingdom
assurera l’ouverture du 65e Fes-
tival de Cannes le 16 mai. Avec
une distribution comptant Ed-
ward Norton, Bruce Willis, Bill

Murray,
Frances
McDormand,
Tilda Swin-
ton et Jason
Schwartz-
man, il offri-
ra un bou-
quet garni
au tapis rou-
ge. On de-
vait déjà à
Wes Ander-
son des
films com-

me La famille Tenenbaum et
Fantastic Mr. Fox. Moonrise
Kingdom, tourné dans une île
de la Nouvelle-Angleterre, ra-
conte une histoire tourmentée
d’enfants et d’adultes durant
des jours de tempête de l’été
1965. Roman Coppola en a cosi-
gné le scénario et Alexandre
Desplat, la musique. Le film
sortira en salles françaises le
jour même de sa projection
cannoise. Rappelons que Nanni
Moretti sera le président du
jury de cette édition cannoise. 
– Le Devoir

E N  B R E F

MARIO VILLENEUVE

Imagée, farcie de trouvailles poétiques impressionnantes, cette histoire raconte, on le devine, les
malaises d’Ernest, un garçon «dif férent».

CULTURE

Wes Anderson
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